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Le mois de janvier a été mouvementé 
à la permanence de la Fédération, 
Amélie étant partie en congé de 
maternité! Elle nous reviendra au 
début 2017. Pour mener la barque, 
pendant la prochaine année le conseil 
d’administration a procédé à 
l’embauche de monsieur Carl 
Lacharité .  
 

Ce dernier a une solide expérience, 

ayant travaillé pour la Conférence 
régionale des élus du Centre-du-
Québec pendant plus de 10 ans.  
 

Outre, ce changement temporaire, la 
Fédération a travaillé à la présentation 
qu’elle a tenue devant les 
commissaires du Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes dans 
le cadre de la révision sur la politique 
de la télévision locale et 
communautaire.  À tout le moins, nous 
les avons sensibilisés à l’existence des 
TCA et à leur réalité au Québec. 
 

Je vous rappelle que le Plan culturel 
numérique bat toujours son plein, il 
vous reste encore quelques jours pour 

déposer vos projets. 
 

En terminant, je vous invite, dès 
maintenant, à réserver les dates 
pour notre prochain congrès qui sont 
les 14, 15 et 16 octobre prochain. Il est 
important pour la Fédération que la 
majorité de nos membres soient 
présents puisque le comité congrès 
travaille fort pour concocter un 
évènement qui sera, j’en suis 
convaincu, des plus rassembleur! 

Sylvain Casavant 
Président de la 
Fédération des 
TCA du Québec 

_____________________ 
Sylvain Casavant, 
Président 
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 Le site internet de la Télévision communautaire des Bois-Francs est 
maintenant accessible en version mobile 

 Nouveauté à la Télévision locale de Dolbeau-Mistassini 

 TVC-VM remporte le prix innovation! 

 

 
Vous trouverez tous les détails et les photos sous l’onglet Actualités / 
Événements à l’adresse suivante:  

http://www.fedetvc.qc.ca 

L E S  B O N S  C O U P S  

L a  F é d é r a t i o n  t o u j o u r s  e n  m o u v e m e n t !  
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Bonjour, chers membres, 

Comme vous pourrez le constater à la 
lecture de ce bulletin d’information, 
depuis le retour des Fêtes, l’équipe de 
la Fédération a été occupée par des 
dossiers imposants.  

L’un d’eux a certainement été les 
audiences du CRTC concernant la 

révision du cadre politique relatif à la 
programmation télévisuelle locale et 
communautaire. La Fédération a eu 
l’occasion de faire une présentation 
orale de son mémoire devant les 
commissaires, plaidant pour améliorer 
le mode de financement des TCA, 
pour garantir leur accessibilité à une 
plus grande part de la population et 
pour faire valoir l’impact des TCA 
dans leur milieu. La Fédération a 
également assuré une veille des 
autres interventions qui ont été faites 
dans le cadre des audiences. Nous 
continuerons de suivre le dossier de 
près au cours des prochains mois.   

Le second dossier d’importance est le 
Plan culturel numérique, dont la date 
limite de dépôt de projets approche à 
grands pas. Dans ce cadre, j’ai eu 

l’occasion de faire un premier contact 
avec la grande majorité d’entre vous. 
Je tiens d’ailleurs à profiter de 
l’occasion pour remercier chacun et 
chacune d’entre vous de votre accueil 
chaleureux au sein de la Fédération. 

Bonne lecture! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M o t  d e  l a  d i r e c t i o n  g é n é r a l e  p a r  i n t é r i m  

Carl Lacharité, 
Directeur général par intérim 

P l a n  c u l t u r e l  n u m é r i q u e  

Nous sommes arrivés dans le dernier 
droit de l’appel de projets pour le Plan 
culturel numérique. La date limite pour 
déposer un projet est le 1

er
 mars 

2016.  Déjà, les projets ont commencé 
à arriver et les demandes 
d’information sont nombreuses.  

Pour faciliter le traitement des 
demandes et ainsi réduire le temps de 
réponse, il est préférable d’envoyer 
votre dossier complet par courriel à 
l’adresse suivante : 
ahinse@fedetvc.qc.ca. Il est 
également important de joindre tous 
les documents demandés, soit : 

 Le formulaire de demande 
dûment complété; 

 La résolution de votre conseil 
d’administration autorisant le 
dépôt du projet, identifiant la 
personne responsable du projet 
et précisant la contribution 

financière de votre organisme 
au projet; 

 Une lettre ou un autre 
document de vos partenaires 
confirmant leur contribution au 
projet; 

 Les soumissions des 
fournisseurs d’équipements et 
de services. Dans le cas d’un 
projet qui s’élève à plus de 
25 000 $, vous devez faire une 

invitation écrite auprès d’au 
moins trois fournisseurs. 

Nous vous rappelons que la 
contribution du milieu doit être d’au 
moins 10 % des coûts admissibles du 

projet, dont un minimum de 5 % 
en argent. 

Tous les documents relatifs au 
Plan culturel numérique sont 
disponibles en ligne sur le site de 
la Fédération 
(www.fedetvc.qc.ca) sous l’onglet 
Plan culturel numérique. 

 
 

Date limite pour le dépôt 

des projets : 1er mars 

2016 

Carl Lacharité, 
Directeur général par 
intérim 



 

Suivez-nous sur Facebook 
www.facebook.com/pages/Federation-des-televisions-

communautaires-autonomes-du-Québec 
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Le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC) a entamé dès le mois de 
septembre la révision du cadre 
politique relatif à la programmation 
télévisuelle locale et communautaire.  

La Fédération a fait la rédaction d’un 
mémoire pour défendre les droits des 
télévisions communautaires autonomes 
et leur importance dans le paysage 
médiatique québécois. Pour compléter 
son intervention, la permanence en 
compagnie de Monsieur Sylvain 
Casavant, président de la Fédération ont 
comparu devant les commissaires du 
CRTC.  

La Fédération a maintenu l’importance 
d’assurer un financement stable et 
récurrent pour l’ensemble des TCA au 
pays, soit par la création d’un Fonds 
d’aide à la programmation d’accès 
(FAPA). Celui-ci viendrait assurer un 
montant d’argent pour un 
fonctionnement de base. Les modalités 
seraient à fixer avec le CRTC en 
consultation publique. L’organisation a 
également fait valoir que l’obtention 
d’une licence permettrait aux TCA 
d’avoir une meilleure gestion du canal 
communautaire par des gens de la 
communauté. La licence, au même titre 

que les licences pour les radios 
communautaires, assurerait une plus 
grande autonomie des TCA qui sont 
pour le moment tributaires des 
câblodistributeurs. La Fédération a aussi 

défendu l’accessibilité pour tous, c’est-à-

dire la diffusion des émissions produites 
par les télévisions communautaires sur 
l’ensemble des services d’EDR sur un 
même territoire. Par exemple, Bell Fibe 
devrait avoir l’obligation de diffuser les 
émissions produites par une TCA dans 
une zone de desserte établie par licence.  
La Fédération soutient que la 
programmation communautaire est un 
service public et que celui-ci devrait être 
offert au plus grand nombre de 
personnes dans une communauté. 

Les audiences ont débuté le 25 janvier 
dernier et près de 67 intervenants ont fait 
valoir leurs arguments. Il s’agissait tant 
des représentants des entreprises de  
distribution de radiodiffusion (EDR), que 
de représentants de stations de 
télévisions locales et les groupes en lien 
avec la radiodiffusion. 

La Fédération a été attentive aux divers 
groupes et câblodistributeurs qui ont 
présenté un argumentaire.  

La Télévision communautaire Frontenac 
(TCF) a comparu devant les 

commissaires pour demander un 
financement stable et récurrent pour les 
OSBL détentrices d’une licence de 
service de programmation 
communautaire et proposer un modèle 
de financement qui pourrait être 
accessible temporairement, jusqu’à la 
création d’un fonds pour les TCA. Les 
représentants de TCF ont fait valoir qu’ils 
offrent un service d’information de 
proximité aux résidents du cartier centre-
sud de Montréal.  

Le Regroupement des TCA de la 
couronne de Montréal a également 
comparu devant les commissaires du 
CRTC. Ils ont demandé de revoir à la 
hausse le nombre d’heures minimales de 
programmation originale que l’EDR se 
doit d’offrir aux TCA des zones de 
dessertes de la licence de Montréal. 
Actuellement, ils sont limités à 4 heures 
par semaines, ils demandent de pouvoir 
produire pour 8 heures afin de bien 
remplir le mandat de la programmation 
communautaire.  

La Fédération a rédigé un document 
d’observations finales qui est soumis au 
CRTC pour la finalité du processus. 

A F F A I R E S  R É G L E M E N T A I R E S  

L a  F é d é r a t i o n  s e  f a i t  e n t e n d r e !  



D’entrée de jeu, le président du Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommuni-
cations canadiennes, monsieur 
Jean-Pierre Blais, a donné 
l’orientation de la discussion de 
la révision du cadre réglemen-
taire pour la programmation télé-
visuelle locale et communau-
taire.  

Dans son discours d’ouverture, 
le président a fait valoir qu’il 
garderait en tête que les nou-
velles locales sont importantes 
aux yeux des Canadiens. Rap-
pelons que lors du processus de 
Parlons télé, 81% des répon-
dants ont affirmé accorder une 
grande importance aux nou-
velles locales.  

Le président a fait valoir trois points que 
le Conseil considère important de vérifier 
avec les divers intervenants qui ont com-
paru devant les commissaires.  

1. Examiner un nouveau modèle pour 
assurer la production et la viabilité de 
nouvelles et d’information locales; 

2. Examiner la pertinence et un nouveau 
modèle du rôle de l’élément commu-
nautaire traditionnel dans le système 
actuel; 

3. Examiner la répartition des ressources 
financières actuelles entre l’élément 
communautaire et les stations de télé-
vision locales pour maximiser les bé-
néfices pour les Canadiens. 

Les 67 intervenants qui ont comparu 
devant les commissaires se sont pronon-
cés sur les propositions que le Conseil a 

soumises au dossier de l’avis de consul-
tation.  

1. Créer un fonds pour financer les nou-
velles locales. 

2. Insister pour la diffusion de nouvelles 
locales professionnelles sur les ca-
naux communautaires dans les mar-
chés sans station de télévision tradi-
tionnelle.  

Pendant l’instance, le public a également 
été appelé à participer à un forum de 
discussion pour soumettre leurs com-
mentaires sur la télévision locale et la 
télévision communautaire. Plus d’une 
centaine de commentaires ont été lais-
sés du côté francophone pour la télévi-
sion locale et quelques-uns pour la télé-
vision communautaire.  

Le panel était composé de 4 commis-
saires et du président: 

 Madame Candice Molnar, 

conseillère régionale du Manito-
ba et de la Saskatchewan; 

 Monsieur Stephen Simpson, 

conseiller régional de la Colom-
bie-Britannique et du Yukon; 

 Monsieur Yves Dupras, con-

seiller régional du Québec; 

 Monsieur Christopher Mac-

Donald, conseiller régional de 
l’Atlantique et du Nunavut; 

 Monsieur Jean-Pierre Blais, 

président du CRTC 

Les observations finales ont été dépo-
sées au dossier le 16 février dernier. 
Plusieurs analyses devront être faites du 
côté du CRTC afin d’établir une nouvelle 
réglementation qui englobera la pro-
grammation locale et communautaire. La 
nouvelle politique sera disponible dans 
quelques mois.   
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S o u s  l e  s i g n e  d e s  n o u v e l l e s  l o c a l e s  

La Fédération est également  

active sur Twitter  

@Fedetvc, pour nous suivre  

A F F A I R E S  R È G L E M E N T A I R E S  

Le président du CRTC, 

monsieur Jean-Pierre Blais 

Crédit photo la Presse Canadienne 
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La Fédération a porté une attention 
particulière aux deux câblodistribu-
teurs qui diffusent plus de la moitié des 
membres, soit Cogeco (12) et Vidéo-
tron (16). 

Lors de la présentation de Cogeco, les 
intervenants ont plaidé pour un retour du 
financement à 2% pour l’expression lo-
cale. Le modèle qu’ils ont présenté per-
mettrait de fournir une émission de nou-
velles et d’informations locales, sur une 
période de 5 jours par semaine dans 7 
petits marchés en Ontario et 7 petits 
marchés au Québec. L’entreprise de  
distribution en radiodiffusion s’oppose à 
la proposition de l’initiative A du docu-
ment de travail émis par le CRTC, 2015-
421-3 qui suggère de scinder le finance-
ment de 151 millions disponible pour 
l’expression locale vers les nouvelles 
locales. Ils suggèrent de rendre l’accès à 
la production de nouvelles plus facile et 
de rediriger les sommes versées du 
Fonds Cogeco vers un fonds indépen-
dant. Voici le modèle de financement 
proposé:  

 Rétablir la contribution à la télévi-
sion communautaire totalisant 2 % 
des revenus générés par les activi-
tés de radiodiffusion des EDR ter-
restres prise à même la contribution 
obligatoire des câblodistributeurs 
autorisés. 

 

 Permettre aux EDR terrestres, qui 
choisissent d'offrir des émissions 
d'information et de nouvelles profes-
sionnelles dans leurs chaînes de 
télévision communautaire, de réaf-
fecter leur contribution de vidéo sur 
demande  (VSD) ainsi que le 0,6 % 
de leurs revenus de radiodiffusion 
pour tous les systèmes. Cette der-
nière contribution pouvant actuelle-
ment être versée dans des fonds 
indépendants. Ceci est d'ailleurs à 

la mesure de l'importance que re-
présentent les émissions d'informa-
tion et de nouvelles locales aux 
communautés que dessert Co-
gecoTV considérant qu'il s'agit d'une 
programmation 100 % canadienne 
et que ni les fonds indépendants ni 
le Fonds des médias du Canada 
n'ont les moyens de financer les 
émissions d'information et de nou-
velles locales. 

 

 Comme c’est le cas pour les titu-
laires de licence de télévision 
payante, spécialisée ou hertzienne, 
de mettre en place un régime d'en-
veloppe flexible dans lequel les con-
tributions de tous les systèmes ap-
partenant à un même groupe de 
propriétaires peuvent être distri-
buées dans les systèmes de l'EDR 
pour répondre aux besoins particu-
liers de chacun des marchés des-
servis. 

 

Ils sont ouverts à offrir des nouvelles 
locales dans les petits marchés où ils 
sont présents. La Fédération espère 
que l’EDR prendra en compte l’exper-

tise des télévisions communautaires 
qui produisent déjà un bulletin de nou-
velles diffusées sur leurs ondes. 
Du côté de Vidéotron la question des 
nouvelles locales a été davantage au 
cœur de leur intervention. Les diri-
geants ont tout de même abordé la 
télévision communautaire, puisque la 
chaîne Matv représente un atout.  
 

Vidéotron voit la télévision communau-
taire comme étant complémentaire aux  
stations de télévisions locales. Ils sont 
d’avis que ce n’est pas le mandat des 
télévisions communautaires que de 
produire des bulletins de nouvelles 
locales.  
 

Vidéotron suggère d’éliminer la contri-

bution additionnelle pour les deu-
xièmes canaux communautaires dans 
l’autre langue officielle d’une même 
collectivité. Les sommes pourraient 
ainsi être redirigées dans un fonds 
indépendant pour la production de 
nouvelles locales. Dans un même 
ordre d’idée, les dirigeants proposent 
de diminuer les contributions de la 
VSD puisque les coûts de production 
sont moins élevés que sur le canal 
linéaire pour la programmation com-
munautaire. 
 

Ils proposent de créer une enveloppe 
globale des contributions de 2% des 
EDR pour l’ensemble des télévisions 
communautaires d’entreprise, au lieu 
d’un budget déterminé en fonction des 
licences et des systèmes exemptés. 
Dans les grands centres, comme Mon-
tréal et Québec dans la province de 
Québec, un plafond de 2% serait im-
posé. L’entreprise québécoise a 8 li-
cences de radiodiffusion et 45 sys-
tèmes exemptés. Est-ce que cette ini-
tiative proposée par Vidéotron donne-
rait davantage aux télévisions commu-
nautaires autonomes en milieu éloi-
gné? La Fédération est perplexe face 
à cette suggestion.  
 

Vidéotron propose également de modi-
fier la définition de la programmation 
d’accès et d’y inclure les gens qui sou-
mettent un projet d’émission. Cogeco 
a également soumis cette idée dans 
son mémoire initial. Selon eux, cela 
encouragerait davantage la program-
mation d’accès. Les deux câblodistri-
buteurs sont également d’avis que le 
financement de l’expression locale 
devrait revenir à 2%, comme c’était 
avant la politique de 2010-622.   
 

Le CRTC a laissé entendre que les 
grandes entreprises de radiodiffusion 
renouvelleront leur licence au cours de 
l’année 2017. La Fédération assurera 
une veille sur les possibles conditions 
de licence que le Conseil pourrait im-
poser.  

L e u r s  p o i n t s  d e  v u e  

A F F A I R E S  R É G L E M E N T A I R E S  



L e  f é d é r a l  é t u d i e  l e s  m é d i a s  l o c a u x  

Le comité permanent du patrimoine 
canadien a annoncé, le 16 février der-
nier, qu’il se pencherait sur la crise que 
traversent actuellement les médias 
locaux.  
 

Le gouvernement fédéral souhaite 
trouver une solution pour mieux soute-
nir les médias locaux. L’étude se con-
centre sur la façon dont les Canadiens 
s’informent sur leur communauté et 
leur région, l’impact de la concentra-
tion médiatique ainsi que la présence 
d’internet de plus en plus présente. 
 

Une dizaine de rencontres sont à pré-

voir à l’agenda des députés membres 
du comité. Ils écouteront des acteurs 
du milieu médiatique, tel que les mé-
dias numériques, les artisans de la 
radio, des journaux, de la télévision 
ainsi que d’autres institutions cultu-
relles. 
 

Le gouvernement fédéral s’inquiète de 
la  survie du journalisme canadien 
puisqu’au cours des dernières années, 
bon nombre de salles de nouvelles ont 
fermées et les grands réseaux éprou-
vent des difficultés financières.  
 

Monsieur Pierre Nantel, député néo-

démocrate de Longueuil-St-Hubert 
siège sur ce comité. Rappelons égale-
ment qu’en 2010, Québec avait produit 
le Rapport Payette qui présentait des 
pistes de solution à la survie de l’infor-
mation. 
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V I E  A S S O C I A T I V E  

Le 15 février la ministre de la Culture et 

des Communications et ministre 
responsable de la Protection et de la 
Promotion de la langue française, 
madame Hélène David annonçait le 
début des travaux sur le renouvellement 
de la politique culturelle du Québec.  

«Devant la nécessité d’actualiser ses 
interventions en culture, le Québec se 
doit de s’adapter et d’adopter une vision 
moderne et intégrée. C’est donc avec 
conviction que j’entame aujourd’hui les 
travaux qui mèneront au renouvellement 
de la politique culturelle. Il s’agit là d’un 
projet d’envergure pour lequel je sollicite 
la collaboration de l’ensemble des forces 
vives du Québec. Ensemble, nous allons 
définir une politique qui reflétera nos 
valeurs, nos aspirations et nos 
ambitions», a mentionné madame David.  
 

À compter du mois d’avril, la ministre et 

monsieur Ian Galier, qui agira à titre de 
conseiller spécial, parcourront les  routes 
du Québec dans le cadre d’une vaste 
consultation publique.  
 

Celles et ceux qui désirent participer au 
processus(mcc.gouv.qc.ca/Politiquecult
urelle), mais qui ne peuvent intervenir 

lors des consultations, pourront déposer 
un mémoire ou répondre à un 
questionnaire en ligne, à l’adresse 
suivante: 
mcc.gouv.qc.ca/Politiquecultuelle.  
 

Il s’agit de la première étape des travaux 
sur le renouvellement de la politique 
culturelle, qui s’étendront jusqu’en 2017. 
Une démarche distincte sera également 
effectuée auprès des représentants des 
nations autochtones. 
 

Notre culture, notre avenir, la politique 
actuelle de 1992 a été élaborée en 

fonction de trois axes: l’affirmation de 
notre identité, le soutien des créateurs 
et la création artistique, et l’accès et la 
participation des citoyens à la vie 
culturelle. La nouvelle politique 
s’appuiera sur les acquis de la 
politique actuelle en tenant compte 
des nouvelles réalités, dont l’évolution 
des pratiques culturelles, la 
mondialisation, les changements 
démographiques, la diversité culturelle 
et le développement des technologies.  
  

Bien que les télévisions 
communautaires autonomes soient 
davantage inscrites dans le volet 
« Communications » du ministère, la 
Fédération gardera l’œil ouvert et 
assistera à titre d’observateur lors de 
la tournée des régions du Québec.  
  

 

R e n o u v e l l e m e n t  d e  l a  p o l i t i q u e  c u l t u r e l l e  

La présidente du 

Comité permanent 

du patrimoine 

canadien, la 

députée libérale, 

madame Hedy Fry 

R e m a n i e m e n t  m i n i s t é r i e l  

Le 22 février dernier, le gouvernement 
libéral a procédé à un remaniement 
ministériel d’urgence suite à l’annonce 
d’un possible cancer du ministre de 
l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur, monsieur Pierre Moreau.  
 

Dans la foulée, madame Hélène David 
devient ainsi ministre de l’Enseignement 

supérieur. La Fédération tient à 
souligner son apport à la culture et aux 
communications du Québec.  
 

Monsieur Luc Fortin, ministre délégué du 
Loisir et du Sport, lui succèdera à titre de 
ministre de la Culture et des 
Communications et responsable de la 
Protection et de la Promotion de la 

langue française. 
La Fédération 
tient à le féliciter 
pour ses 
nouvelles 
fonctions. 
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